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Production agricole et CUMA (IDCC 7024)

Convention nationale avec ces accords, en un seul PDF

Rhône (ex-IDCC 9691) Accord collectif départemental des exploitations et entreprises
agricoles du Rhône du 21 décembre 1998 (Avenant n° 31 du 7 juillet 2022)
7 juillet 2022, En vigueur, étendu, en vigueur depuis le 1er mai 2023   Légifrance   PDF officiel du BO n°2023-5

Préambule
Le présent avenant est rédigé en application de l'article 1.4.2 de la convention collective nationale conclue le 15
septembre 2020 pour la production agricole et les CUMA (IDCC 7024) et étendue par arrêté ministériel du 2 décembre
2020.

La convention collective départementale des exploitations et entreprises agricoles du Rhône du 21 décembre 1998
(IDCC 9691) étendue par arrêté ministériel du 1er mars 1999 et modifiée par ses avenants n° 1 à 30, étendus, n'est pas
remise en cause et devient un accord collectif étendu le 1er avril 2021 en application de l'article L. 2232-5-2 du code du
travail.

Cet accord collectif fait l'objet du présent avenant de révision en date du 7 juillet 2022.

L'objectif de cet avenant est de conserver les dispositions de l'accord collectif des exploitations et entreprises agricoles
du Rhône du 21 décembre 1998 qui sont plus favorables aux salariés et de faciliter leur application pour les
employeurs.

Les articles ci-après du présent avenant devront s'appliquer aux entreprises agricoles et aux CUMA qui relèvent de la
convention collective nationale dès lors qu'ils sont plus favorables aux salariés, et ce, quel que soit leur effectif.

En application des articles L. 2221-1 et suivants du code du travail, il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1er Texte intégral de l'accord collectif révisé

Le titre de l'accord collectif est modifié comme suit : accord collectif départemental des exploitations et entreprises
agricoles du Rhône du 21 décembre 1998.

Article 2 Champ d'application

Le présent avenant est applicable aux salariés des exploitations et entreprises agricoles ayant une activité définie à
l'article L. 722-1,1° (à l'exception des rouisseurs teilleurs de lin, des centres équestres, entraîneurs de chevaux de
courses, champs de courses et des parcs zoologiques privés), 2° (à l'exception des entreprises du paysage) (1), et 4°
du code rural, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation de matériel agricole. Il s'applique également aux apprentis de ces
exploitations. 

Il s'applique aux relations de travail des salariés des exploitations et des entreprises ayant leur siège dans le
département du Rhône, quel que soit le lieu de travail. 

Son application ne peut être la cause d'une diminution d'avantages acquis individuellement antérieurement à la date de
son entrée en vigueur. Toutefois, il ne peut y avoir cumul ou double emploi entre ces avantages acquis et des
avantages similaires résultant du présent accord. 

De même, les avantages reconnus par le présent avenant ne peuvent en aucun cas s'ajouter à ceux déjà accordés
pour le même objet à la suite d'usages ou d'accords d'entreprise. Dans ce cas, l'avantage le plus favorable sera
maintenu.

(1) Les mots « 2° (à l'exception des entreprises du paysage) » sont exclus de l'extension en ce que la Fédération
Nationale Entrepreneurs Des Territoires n'est pas signataire de l'avenant. 
(Arrêté du 30 mars 2023 - art. 1) 

Article 3 Révision de l'avenant collectif étendu

Le présent avenant pourra faire l'objet d'une demande en révision : 

1° Jusqu'à la fin du cycle électoral au cours duquel la convention ou l'accord est conclu : 
a) Par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la
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convention ou de l'accord et signataires ou adhérentes de la convention ou de l'accord ; 
b) Par une ou plusieurs organisations professionnelles d'employeurs signataires ou adhérentes. Si la convention ou
l'accord est étendu, ces organisations doivent être en outre représentatives dans le champ d'application de la
convention ou de l'accord. 

2° À l'issue de ce cycle : 
a) Par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la
convention ou de l'accord ; 
b) Par une ou plusieurs organisations professionnelles d'employeurs de la branche. Si la convention ou l'accord est
étendu, ces organisations doivent être représentatives dans le champ d'application de la convention ou de l'accord. 

La demande de révision devra être accompagnée des demandes et propositions sur le ou les points sujets à révision.
En même temps, il informe le directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités. Une réunion de la
commission mixte devra se tenir dans le délai maximum d'un mois à dater de la réception de la demande de révision
(1).

(1) Phrase exclue de l'extension en ce qu'elle contrevient aux dispositions de l'article L. 2261-20 du code du travail. 
(Arrêté du 30 mars 2023 - art. 1) 

Article 4 Dénonciation de l'accord collectif étendu

La dénonciation pourra être effectuée par tout ou partie des signataires ; elle devra être notifiée aux autres signataires
de l'accord territorial. La déclaration de dénonciation devra également être déposée en deux exemplaires dont un sous
forme numérique, à la direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités.

Il est fait application des articles L. 2261-10 à L. 2261-12 du code du travail.

Le présent accord collectif étendu restera en vigueur deux ans à compter de l'expiration du délai de préavis.

Si le présent accord collectif étendu dénoncé n'est pas remplacé par un nouvel accord dans le délai de deux ans à
compter de l'expiration du préavis, les salariés concernés conservent une rémunération dont le montant annuel, pour
une durée du travail équivalente à celle prévue par leur contrat de travail, ne peut être inférieur à la rémunération
versée lors des 12 derniers mois, en application de l'accord dénoncé et leur contrat de travail. Ils conservent également
les autres avantages individuels acquis du fait de l'accord territorial dénoncé.

Article 5 Procédure conventionnelle de conciliation

Il est constitué une commission départementale de conciliation. Elle est composée de cinq membres patronaux et de
cinq membres salariés désignés par les organisations syndicales représentatives.

S'agissant d'une commission paritaire, elle est constituée d'un collège patronal et d'un collège salarié. Chacun des deux
collèges ayant un nombre de sièges équivalent. Chacun des deux collèges dispose d'autant de voix qu'il y a
d'organisations syndicales représentatives de salariés présentes à la réunion.

Article 6 Exercice du droit syndical

Les employeurs sont tenus de laisser à leurs salariés, qui sont délégués syndicaux, la possibilité d'exercer leur activité
syndicale, dans une limite de :
- 15 heures par mois, dans les entreprises de 50 à 150 salariés ;
- 18 heures pour un effectif de 151 à 499 salariés ;
- 24 heures pour un effectif d'au moins 500 salariés.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2143-13 du code du travail. 
(Arrêté du 30 mars 2023 - art. 1) 

Article 7 Embauche

L'employeur a la liberté d'embauchage dans le cadre de la réglementation en vigueur.

Notamment, avant tout embauchage, l'employeur doit vérifier que le salarié est en situation régulière de travail :
- il a plus de 16 ans, sous réserve des dérogations légales ;
- pour les étrangers qui y sont assujettis, ils sont en possession d'un titre de travail autorisant l'exercice d'une activité
salariée.

Article 8 Période d'essai

Il est fait application de la convention collective nationale.
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Il est précisé que si le salarié a déjà travaillé dans l'entreprise en CDD ou TESA sur un poste équivalent, la durée de
ces contrats sera déduite de la période d'essai.

Article 9 Salaires des apprentis

16 à 17 ans 18 à 20 ans 21 ans à 25 ans

1re année 30 % du Smic 45 % du SMIC 53 % du Smic

2e année 40 % du Smic 51 % du SMIC 61 % du Smic

3e année 55 % du Smic 67 % du SMIC 78 % du Smic

Article 10 Prime d'ancienneté

Il est attribué aux salariés ayant un certain temps de présence continue dans l'entreprise une prime d'ancienneté
versée mensuellement, calculée sur le salaire conventionnel de base, hors heures supplémentaires, primes et
gratification, égale à :
- 1 % à partir de 2 ans ;
- 2 % à partir de 3 ans ;
- 3 % à partir de 5 ans ;
- 5 % à partir de 7 ans ;
- 6 % à partir de 10 ans.

Article 11 Complément de rémunération

Les employeurs s'efforceront de prévoir un système complémentaire de rémunération correspondant à la contribution
des salariés à la bonne marche de l'entreprise.

Article 12 Nourriture

Le prix journalier de la nourriture est fixé à 3,70 fois le minimum garanti.

Lorsqu'un seul repas est pris dans la journée sa valeur est de 1,75 fois le minimum garanti.

Pour les vendanges, le prix journalier de la nourriture est fixé, pour l'ensemble des salariés à :
- repas de midi : 2,5 fois le minimum garanti ;
- journée : 4,75 fois le minimum garanti.

Pour les apprentis, ce tarif subira un abattement de 30 %.

Pour les jeunes de moins de dix-sept ans, ce tarif subira un abattement de 10 %.

Article 13 Logements et avantages consentis aux jardiniers

Dans le prix du logement est comprise la fourniture gratuite de l'eau.

En outre, les légumes produits par le jardinier pour son alimentation et celle de sa famille lui sont fournis gracieusement
dès lors qu'ils sont produits par lui.

Article 14 Jours fériés et fête locale

Travail d'un jour férié 

Si le travail d'un jour férié est rendu nécessaire par des impératifs d'exploitation, la rémunération de ce travail se fera de
la manière suivante : 

Le salarié percevra, en plus de la rémunération qu'il aurait perçue s'il n'avait pas travaillé le jour férié, une rémunération
correspondant au produit du nombre d'heures travaillées le jour férié par le salaire horaire normal. 

Fête locale 

Le jour de la fête locale, si elle existe, est également chômé. Les heures ainsi perdues sont récupérables 
conformément à l' article L. 713-4 du code rural (1).

(1) Les mots « conformément à l'article L. 713-4 du code rural » sont exclus de l'extension en ce que cet article a été
abrogé. 
(Arrêté du 30 mars 2023 - art. 1) 
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Article 15 Repos hebdomadaire

1° Chaque semaine, le salarié a droit à un repos, à prendre le dimanche, d'une durée minimale de vingt-quatre heures
consécutives, auxquelles s'ajoutent les 11 heures de repos quotidien.

2° Il peut être dérogé au repos dominical conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

3° Le repos hebdomadaire peut être suspendu six fois au maximum par an en cas de circonstances exceptionnelles,
sous réserve que les intéressés bénéficient d'un repos d'une durée égale au repos supprimé au moment choisi d'un
commun accord entre l'employeur et le salarié.

4° En cas de dérogation au repos dominical comme défini ci-dessus la rémunération du travail de ce jour se fera sur la
base du salaire horaire de base majoré de 50 %, étant précisé que cette majoration ne se cumule pas avec les
majorations légales prévues en matière d'heures supplémentaires.

Article 16 Rémunération dominicale des vendanges

Toutes les heures du dimanche effectuées par les salariés employés pour les vendanges, ayant une ancienneté
continue dans l'entreprise d'au moins 15 jours calendaires, sont payées au taux normal majoré de 50 %.

Article 17 Congés pour événements familiaux

Des congés exceptionnels payés seront accordés aux salariés, sur justification, dans les situations suivantes :
- mariage du salarié : 7 jours calendaires ;
- conclusion d'un Pacs : 4 jours ;
- mariage d'un enfant : 1 jour ;
- naissance d'un enfant ou arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption : 3 jours ;
- décès d'un enfant : 7 jours ouvrés ;
- décès du conjoint, concubin ou partenaire lié par un Pacs, du père ou de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un
frère ou d'une sœur : 3 jours ;
- décès des parents du co-contractant d'un Pacs : 1 jour ;
- décès d'un grand-parent : 1 jour ;
- annonce de la survenue d'un handicap chez un enfant : 2 jours.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions des articles L. 3142-1-1 et L. 3142-4 du code du travail. 
(Arrêté du 30 mars 2023 - art. 1) 

Article 18 Garantie de rémunération en cas de maladie ou d'accident

Après un an d'ancienneté dans l'entreprise, en cas d'absence au travail justifiée par l'incapacité résultant de maladie ou
d'accident, les salariés entrant dans le champ d'application de l'article L. 1226-1 du code du travail recevront pendant
45 jours, 90 % de la rémunération brute qu'ils auraient perçue s'ils avaient continué à travailler.

Ce temps d'indemnisation sera augmenté de 15 jours par période entière de cinq ans d'ancienneté au-delà d'un an,
sans que ce temps d'indemnisation puisse dépasser 135 jours. (Se reporter à l'annexe II pour le calcul des durées
d'indemnisation).

Lors de chaque arrêt de travail, les délais d'indemnisation commenceront à courir à compter du premier jour d'absence,
si celle-ci est consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, à l'exclusion des accidents de
trajet, et à compter du huitième jour d'absence dans tous les autres cas.

Pour le calcul des indemnités dues, il est fait application des articles D. 1226-4 à D. 1226-8 du code du travail.

Les jours indemnisés sont accordés par période de 12 mois (qui n'est pas l'année civile).

En cas d'arrêts de travail successifs, il convient de rechercher si le salarié a déjà épuisé ses droits à l'indemnisation au
cours des 12 mois précédents (de telle sorte que si plusieurs absences pour maladie ou accident ont été indemnisées
au cours de ces 12 mois, la période totale d'indemnisation n'excède pas les durées d'indemnisation prévues).

À l'issue de ces périodes d'indemnisation il sera fait application de l'accord régional de prévoyance du 6 juillet 2009 et
de ses avenants.

Article 19 Garantie d'emploi en cas de maladie ou d'accident

Les absences justifiées par l'incapacité résultant de la maladie ou de l'accident ne constituent pas en soi un motif de
rupture du contrat de travail.
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En cas d'absence continue pour maladie ou accident le salarié bénéficiera d'une garantie d'emploi :
- de trois mois en cas de maladie ou d'accident d'origine non professionnelle ;
- de six mois en cas de maladie professionnelle ou d'accident du travail.

Au-delà de ces périodes, si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplacement du salarié absent, il aura la
faculté de licencier le salarié, sous réserve que le motif de la rupture du contrat de travail ait un caractère réel et sérieux
et sous réserve du respect des dispositions des articles L. 1226-9, L. 1226-13 et L. 1226-18 du code du travail.

Article 20 Délai-congé ou préavis

Après la période d'essai, les délais de préavis en cas de licenciement et sauf faute grave ou lourde du salarié sont les
suivants, selon l'ancienneté dans l'entreprise :
- moins de deux ans de présence : un mois ;
- plus de deux ans de présence : deux mois ;
- plus de vingt ans de présence : trois mois.

En cas de démission du salarié, le préavis est fixé à un mois à quelle que soit l'ancienneté.

Pour les TAM (paliers 7 à 9), le préavis de démission est fixé à 2 mois maximum sauf pour les salariés ayant une
ancienneté dans l'entreprise inférieure à deux ans, auquel cas le préavis de démission sera d'un mois. Il est également
possible de réduire le préavis de démission après accord entre les 2 parties.

En cas de licenciement et pendant la durée du délai-congé, les salariés peuvent s'absenter deux heures chaque jour
pendant douze jours au maximum, ou pour un volume d'heures équivalent.

Ces absences sont fixées alternativement pour moitié au gré de l'employeur, pour moitié au gré du salarié, ou suivant
d'autres modalités d'un commun accord entre l'employeur et le salarié.

Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction de salaires.

Article 21 Demi-déplacements

Lorsque le déplacement du salarié ne durera qu'une journée, ce dernier aura droit, en plus du remboursement des frais
de transport engagés, à une indemnité de panier égale à 2,5 fois le minimum garanti sauf remboursement sur frais
réels justifiés.

Article 22 Entrée en vigueur

Le présent avenant à l'accord territorial concernant les exploitations et entreprises agricoles s'appliquera sous réserve
d'extension et entrera en vigueur le 1er jour du mois civil qui suit la date de publication de l'arrêté d'extension du
présent avenant au Journal officiel.

Article 23 Dépôt et extension

La partie la plus diligente des organisations signataires du présent avenant le notifie à l'ensemble des organisations
représentatives à l'issue de la procédure de signature.

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, un exemplaire du présent avenant
sera déposé auprès de la direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités du Rhône ; un exemplaire
sera adressé au secrétariat-greffe du conseil de prud'hommes de Lyon.

Une version sur support électronique est également communiquée à la DREETS du lieu de signature de l'avenant.

Les parties conviennent de solliciter l'extension du présent avenant.

Rhône-Alpes Avenant n° 2 du 7 octobre 2024 (remplace l'accord régional du 6 juillet 2009
relatif au régime de prévoyance des salariés non cadres)
7 octobre 2024, En vigueur, étendu, en vigueur depuis le 1er juillet 2025   Légifrance   PDF officiel du BO n°2025-14

Préambule
Pour se mettre en conformité avec les dispositions de l'avenant n° 4 du 15 septembre 2015 ; de l'avenant n° 5 du 28
septembre 2016 et de l'avenant n° 6 du 17 avril 2018 à l'accord national du 10 juin 2008 concernant la protection
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sociale complémentaire en agriculture et la création d'un régime de prévoyance, les partenaires sociaux signataires se
sont accordés pour procéder à la réécriture de l'accord régional du 6 juillet 2009 relatif au régime de prévoyance des
salariés agricoles non cadres de la production agricole de Rhône-Alpes.

À cet effet, et suite à la censure des clauses de désignation par le conseil constitutionnel, les partenaires sociaux
signataires se sont accordés pour entériner la suppression de toute référence à l'organisme assureur désigné en
matière de garanties de prévoyance et ainsi réaffirmer la liberté des entreprises relevant du champ d'application du
présent accord collectif dans le choix de leur organisme assureur pour couvrir les risques définis au sein dudit accord.

De plus les partenaires sociaux signataires décident également d'entériner les évolutions réglementaires effectives
depuis le 1er janvier 2022, notamment sur le maintien des garanties prévoyance en cas d'activité partielle.

Il est également précisé qu'en application de l'article L. 2261-23-1 du code du travail, le présent accord ne comporte
pas de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés. En effet, les entreprises de la branche sont
majoritairement constituées par des effectifs de moins de 50 salariés. Aussi, les dispositions du présent accord
s'appliquent à toutes les entreprises de la branche, y compris les TPE de moins de 50 salariés, et ce afin de ne pas
remettre en cause le régime social et fiscal de faveur attaché au présent régime.

Article 1er Révision de l'accord régional du 6 juillet 2009

Le présent avenant constitue un accord de révision au sens des articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Les dispositions du présent avenant abrogent et remplacent en totalité les termes de l'accord régional du 6 juillet 2009
sur la mise en place d'un régime de prévoyance pour les salariés non cadres de la production agricole de Rhône-Alpes.

L'accord régional du 6 juillet 2009 est réécrit ainsi dans sa totalité :

Accord régional du 6 juillet 2009 révisé

Préambule

Cet accord a pour objectif de faire bénéficier les salariés compris dans le champ d'application du présent accord d'une
couverture prévoyance supérieure à l'accord national en date du 10 juin 2008 sur une protection sociale.

Article 1er Champ d'application

Article 1.1 
Champ d'application professionnel 

Le présent accord est applicable aux salariés non cadres et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant
une activité définie à l'article L. 722-1,1° (à l'exception des rouisseurs teilleurs de lin, des centres équestres, des
entraîneurs de chevaux de course, des champs de courses, des parcs zoologiques privés), 2° (à l'exception des
entreprises du paysage) et 4° du code rural, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation de matériel agricole. 

Article 1.2 
Champ d'application territorial 

Le présent accord régit tous les travaux salariés visés à l'article 1.1, effectué dans les entreprises situées sur la région
Rhône-Alpes et dans tous les établissements dont le siège, représenté par des bâtiments d'exploitation, est situé sur le
territoire rhônalpin, même si les terrains de cultures s'étendent sur une région limitrophe.

Article 2 Bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s'appliquent : 
- à tout salarié ne relevant pas des articles 2.1 et 2.2 de l'accord national interprofessionnel (ANI) relatif à la prévoyance
des cadres du 17 novembre 2017 ayant 6 mois d'ancienneté et plus au titre d'un même contrat de travail continu dans
l'entreprise, sauf pour la garantie décès (sans condition d'ancienneté) ; et 
- relevant du champ d'application du présent accord. 

À l'exclusion : 
- des salariés relevant des articles 2.1 et 2.2 de l'accord national interprofessionnel (ANI) relatif à la prévoyance des
cadres du 17 novembre 2017, techniciens, agents de maîtrise et cadres relevant de la convention collective du 2 avril
1952 et du régime Agirc-Arrco, et bénéficiant à ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée ; 
- des VRP. 

Pour les dispositions du présent accord, la condition d'ancienneté est réputée acquise au 1er jour du mois civil au cours
duquel le salarié acquiert l'ancienneté requise.
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Article 3 Obligations des entreprises

L'ensemble des entreprises relevant du champ d'application du présent accord devront obligatoirement faire bénéficier
les salariés visés à l'article précédent des garanties prévues par ledit accord. 

Conformément à l'article L. 2253-1 du code du travail, les dispositions du présent accord prévalent sur toute convention
ou accord d'entreprise ou d'établissement conclu antérieurement ou postérieurement à la date d'entrée en vigueur du
présent accord, sauf lorsque ladite convention ou ledit accord assure des garanties au moins équivalentes. 

Cette équivalence des garanties s'apprécie au regard de l'ensemble des garanties se rapportant au même risque.

Article 4 Garanties

Les organisations signataires précisent que cet accord a pour objectifs de mettre en place un régime de prévoyance
garantissant à tous les bénéficiaires les prestations définies dans le présent accord qui constitue un socle minimal
régional. 

Néanmoins, il est donné la possibilité aux partenaires sociaux des départements compris dans le champ d'application
du présent d'accord de conclure un accord localement améliorant le socle régional en choisissant 1 des 2 options ou
les 2, telles qu'elles sont définies en annexe du présent accord : annexe 1 “ Garanties optionnelles ”. 

Garanties du socle minimal régional 

Article 4.1 
Garantie incapacité temporaire de travail 

Sauf dispositions plus avantageuses pouvant bénéficier aux salariés, après 6 mois d'ancienneté et plus au titre d'un
même contrat de travail continu dans l'entreprise ou l'établissement, en cas d'absence au travail justifiée par l'incapacité
résultant de la maladie ou d'accident, le salarié bénéficiera : 
- d'une indemnité journalière égale à 15 % du salaire journalier de référence, versée pour chaque jour d'absence
intervenant après le dernier jour d'absence ayant donné lieu à un complément de rémunération par l'employeur en
application des dispositions conventionnelles sur la mensualisation ou en application de l'accord national du 10
décembre 1977 sur la mensualisation, étendu aux salariés agricoles par l'article 49 de la loi du 30 décembre 1988 ; 
- et ce jusqu'à la reprise du travail et tant que le régime de base intervient. 

Le versement de l'indemnité journalière intervient à condition pour le salarié : 
- d'avoir justifié par certificat médical dans les 48 heures de cette incapacité ; 
- d'être soigné sur le territoire français ou dans l'un des autres pays de l'Union européenne ; 
- d'être pris en charge et de donner lieu au versement d'indemnités journalières légales par la Mutualité sociale agricole
(MSA). Lorsque le service des indemnités journalières légales prend fin ou est interrompu, le service des indemnités
journalières complémentaires prend également fin ou est interrompu. 

Lors d'un nouvel arrêt de travail intervenant alors que le salarié a déjà bénéficié dans les 12 mois précédents du
nombre maximal de jours donnant lieu à compléments de salaire par l'employeur au titre des obligations légales ou
conventionnelles sur la mensualisation, le versement de l'indemnité journalière sera effectué à compter du premier jour
d'absence, si celle-ci est consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle à l'exclusion des
accidents de trajet et, à compter du huitième jour d'absence dans tous les autres cas. 

Les indemnités journalières définies ci-dessus s'ajoutent à celles que l'intéressé perçoit de la MSA. 

En tout état de cause, les indemnités journalières dues au titre du présent accord cumulées avec d'autres indemnités
ou prestations de même nature ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé un montant supérieur à la rémunération
nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler. 

Le salaire journalier de référence est égal au salaire journalier calculé par la MSA. 

L'ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l'indemnisation s'apprécie au premier jour de l'absence. 

Le salarié ayant 6 mois d'ancienneté et plus au titre d'un même contrat de travail continu dans l'entreprise et n'ayant
pas l'ancienneté requise pour bénéficier des compléments de salaire à la charge de l'employeur en application des
obligations légales sur la mensualisation, bénéficiera des indemnités journalières d'incapacité temporaire de travail
après un délai de franchise (délai de carence) de 60 jours à compter du premier jour d'absence, si celle-ci est
consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, à l'exclusion des accidents de trajet, et à
compter du 70e jour d'absence dans les autres cas. 

Les indemnités journalières sont servies nettes de cotisations salariales, de CSG et de CRDS. 

Article 4.2 
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Garantie incapacité permanente de travail 

En cas d'attribution d'une rente accident de travail au taux d'incapacité au moins égal à 66 % ou d'une pension
d'invalidité des assurances agricoles de catégorie 2 ou 3, le salarié qui justifie de 6 mois d'ancienneté continue dans
son entreprise, bénéficie d'une pension mensuelle complémentaire à celle versée par la mutualité sociale agricole
égale à 15 % du salaire mensuel bruts de référence. 

Le versement de la rente débute dès le versement d'une rente par la MSA. La rente ne peut pas se cumuler avec les
indemnités journalières qu'il percevait avant la décision de la MSA au titre de l'incapacité temporaire prévue dans le
présent accord. 

Le salaire mensuel brut de référence est égal au 12e des salaires bruts, et le cas échéant, du revenu de remplacement
versé et déclaré par l'employeur, notamment dans le cadre de l'activité partielle, de l'activité partielle de longue durée,
du congé de reclassement ou du congé de mobilité perçus par le salarié au cours des 12 mois civils précédant la date
de l'arrêt de travail ou du salaire moyen mensuel brut calculé sur la période travaillée par le salarié si celui-ci a moins
de 12 mois d'ancienneté dans l'entreprise. 

En tout état de cause, le total des prestations perçues au titre des régimes de base et du présent régime de prévoyance
ne peut excéder le salaire net perçu par l'intéressé en activité. 

Cette rente d'invalidité est maintenue à l'intéressé aussi longtemps qu'il perçoit une pension de la mutualité sociale
agricole et est suspendue si la mutualité sociale agricole suspend le versement de sa propre pension. 

Le versement cesse définitivement : 
- à la date d'attribution de la pension vieillesse du régime de base ; 
- au décès du salarié s'il intervient avant la liquidation de la pension de vieillesse. 

Article 4.3 
Dispositions communes aux articles 4.1 et 4.2 ci-dessus 

Les salariés sous contrat de travail à la date d'effet du présent accord et répondant aux conditions d'ouverture du droit,
seront pris en charge et indemnisés dans les conditions indiquées dans lesdits paragraphes, sauf à l'être déjà par un
organisme complémentaire assurant un niveau supérieur de prestations. 

En application de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, de la loi n° 94-678 du 8 août 1994 et la loi n° 2001-624 du 17
juillet 2001, les salariés des entreprises ayant régularisé leur adhésion auprès des organismes assureurs sont garanties
à la date d'effet du présent accord pour les prestations suivantes : 
les revalorisations futures, portant sur les indemnités journalières, rentes incapacité permanente professionnelle selon
les modalités prévues avec les organismes désignés (1). Le bénéfice des garanties décès, lorsque le contrat de travail
n'est pas rompu à la date d'adhésion, pour les bénéficiaires d'indemnités journalières d'incapacité temporaire ou de
rentes d'incapacité permanente professionnelle ou d'invalidité versées par un organisme assureur en application d'un
contrat souscrit antérieurement, sous réserve que le maintien de ces garanties ne soit pas prévu par un contrat
antérieur. 

Ce bénéfice prendra effet : 
- d'une part, si les entreprises concernées communiquent un état détaillé de ces bénéficiaires ; et 
- d'autre part, si le précédent organisme assureur transmet les provisions effectivement constituées à la date de la
résiliation de son contrat, en application de l'article 30 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 modifiée. 

L'indemnisation intégrale pour les salariés en arrêt de travail remplissant les conditions dont le contrat de travail est en
cours à la date d'effet, alors qu'il n'existe aucun organisme assureur précédent. 

Article 4.4 
Garantie décès 

Cette couverture décès comprend trois prestations : 
- un capital décès ; 
- une rente éducation ; 
- une indemnité funéraire. 

1. Capital décès 

En cas de décès du salarié, qu'elle qu'en soit l'origine, il est versé à ses ayant droits, concubin, titulaires d'un Pacs
selon la définition en vigueur à la date du décès ou au (aux) bénéficiaire (s) qu'il a désigné (s), un capital dont le
montant est égal à 100 % du salaire annuel brut de référence. 

Le salaire annuel brut de référence correspond au salaire brut, et le cas échéant, du revenu de remplacement versé et
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déclaré par l'employeur, notamment dans le cadre de l'activité partielle, de l'activité partielle de longue durée, du congé
de reclassement ou du congé de mobilité des 12 derniers mois civils précédant le décès. En cas de décès avant 12
mois d'ancienneté le capital décès est calculé sur la base du salaire moyen mensuel multiplié par 12 mois. 

Le montant de ce capital est majoré de 25 % du salaire annuel de référence par enfants à charge. 

Lorsqu'il y a attribution de majorations pour enfants à charge, chacune de ces majorations est versée directement à la
personne au titre de laquelle elle est accordée ou à son représentant légal. 

En cas d'invalidité absolue et définitive du salarié (3e catégorie) ou d'incapacité permanente consécutive à un accident
de travail ou à une maladie professionnelle au taux de 66 %, constatée par le régime de base de sécurité sociale,
interdisant au salarié toute activité rémunérée et l'obligeant à être assisté d'une tierce personne pour les actes de la vie
courante, le salarié peut percevoir à sa demande, par anticipation en 24 mensualités, le capital prévu ci-dessus (y
compris la majoration pour enfant à charge). En tout état de cause, ce versement anticipé met fin à la garantie en cas
de décès. 

2. Rente éducation 

En cas de décès du salarié, chaque enfant à sa charge au moment du décès, perçoit une rente annuelle d'éducation
égale à : 
- 3 % du PASS (1)  de 0 à 10 ans révolus ; 
- 4,5 % du PASS (1)  de 11 ans à 17 ans révolus ; 
- 6 % du PASS (1)  de 18 ans à 25 ans révolus, sous la condition de poursuivre des études. 

La rente éducation est versée au représentant légal de l'enfant s'il est mineur, et directement au bénéficiaire s'il est
majeur. 

Définitions : 

Pour le bénéfice de la rente éducation, sont considérés comme : 

• “ Enfant ” : 
- les enfants à naître ; 
- les enfants nés viables ; 
- les enfants recueillis, c'est-à-dire ceux de l'ex-conjoint éventuel, du conjoint ou du concubin ou du partenaire lié par un
Pacs, du participant décédé qui ont vécu au foyer jusqu'au moment du décès et si leur autre parent n'est pas tenu au
versement d'une pension alimentaire. 

• “ Enfant à charge ” au moment du décès, indépendamment de la position fiscale, les enfants dont la filiation avec le
salarié, y compris adoptive, est légalement établie : 
- les enfants jusqu'à leur 18e anniversaire, sans condition ; 
- les enfants jusqu'à leur 26e anniversaire, et sous condition, soit : 
-, de poursuivre des études dans un établissement d'enseignement secondaire, supérieur ou professionnel, dans le
cadre d'un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d'une inscription au CNED (Centre national
d'enseignement à distance) ; 
-, d'être en apprentissage ; 
-, de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d'un contrat d'aide à l'insertion
professionnelle des jeunes associant d'une part des enseignements généraux professionnels et technologiques
dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes publics ou privés de formation, et d'autre part l'acquisition
d'un savoir-faire par l'exercice en entreprise d'une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les
enseignements reçus ; 
-, d'être préalablement à l'exercice d'un premier emploi rémunéré : inscrits au régime d'assurance chômage comme
demandeurs d'emploi, ou stagiaires de la formation professionnelle ; 
-, d'être dans un ESAT (Établissement et service d'aide par le travail) ou dans un atelier protégé en tant que travailleurs
handicapés ; 
-, sans limitation de durée en cas d'invalidité avant le 26e anniversaire, équivalente à l'invalidité de 2e ou 3e catégorie
de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu'ils bénéficient de l'allocation adulte handicapé ou tant qu'ils
sont titulaires de la carte d'invalidité civile, sous réserve d'être âgé de moins de 26 ans à la date du décès du parent
participant. 

(1) Plafond annuel de la sécurité sociale.  

3. Indemnité funéraire 

En cas de décès de son conjoint non séparé de corps, de son cocontractant d'un Pacs, de son concubin justifiant d'au
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moins deux ans de vie commune ou d'un enfant à charge, le salarié perçoit, sur sa demande et à la condition qu'il ait
lui-même réglé les frais d'obsèques, une indemnité funéraire d'un montant égal à 100 % du plafond mensuel de
sécurité sociale en vigueur à la date du décès. 

4. Risques exclus 

La garantie décès couvre tous les risques décès, à l'exclusion de ceux résultant : 
- de la guerre civile ou étrangère ; 
- du fait volontaire du bénéficiaire, le suicide étant toutefois couvert.

(1) Les mots « selon les modalités prévues avec les organismes désignés » de l'article 4.3 sont exclus de l'extension en
tant qu'ils contreviennent aux dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale. 
(Arrêté du 21 mai 2025 - art. 1) 

Article 5 Cotisations

Article 5.1
Assiette des cotisations

Le salaire de référence servant de base au calcul des cotisations est égal aux rémunérations brutes des salariés, et le
cas échéant, de leur revenu de remplacement versé et déclaré par l'employeur, notamment dans le cadre de l'activité
partielle, de l'activité partielle de longue durée, du congé de reclassement ou du congé de mobilité entrant dans
l'assiette des cotisations de la sécurité sociale, telles que définies par l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale
applicable au régime agricole par renvoi prévu à l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, dans la limite
de 4 fois le montant du plafond annuel de la sécurité sociale (tranches A et B).

Article 5.2
Taux de cotisations

La répartition des cotisations est la suivante :
- pour la garantie décès, 50 % employeur et 50 % salarié ;
- pour la garantie incapacité temporaire de travail (complément mensualisation), 50 % employeur et 50 % salarié ;
- pour l'assurance charges sociales patronales, 100 % employeur ;
- pour la garantie incapacité permanente de travail d'origine professionnelle, 50 % employeur et 50 % salarié ;
- pour la garantie incapacité permanente de travail d'origine hors professionnelle, 100 % salarié.

Article 5.3
Évolution ultérieure des cotisations

Les partenaires sociaux se réservent le droit de renégocier le contenu du présent article du présent accord.

Si besoin, afin de rééquilibrer le régime, (1) la commission mixte ou paritaire décidera, en partenariat avec l'organisme
assureur, (1) soit de la diminution des garanties, soit de l'augmentation ou de la baisse des cotisations.

Dans tous les cas, chaque partie, des salariés ou des employeurs, verra évoluer les garanties et leurs cotisations dont
elle a la charge indépendamment de l'autre partie. Cette évolution, uniquement imputable à la partie concernée, pourra
se faire à la hausse ou à la baisse selon l'équilibre du régime  (1).

Toute modification des cotisations et des garanties fera l'objet d'une nouvelle négociation et d'un avenant.

(1) Les mots « afin de rééquilibrer le régime » ; « en partenariat avec l'organisme assureur » et « selon l'équilibre du
régime » sont exclus de l'extension en tant qu'ils contreviennent aux dispositions de l'article L. 912-1 du code de la
sécurité sociale. 
(Arrêté du 21 mai 2025 - art. 1) 

Article 6 Suspension du contrat de travail

Les garanties prévues par le contrat sont maintenues pendant la période de suspension du contrat de travail, au
participant lorsque :
- le salarié est indemnisé au titre de l'incapacité temporaire et permanente de travail pour cause de maladie, accident
de la vie privée, maternité, accident du travail ou maladie professionnelle pris en charge par le régime de base des
assurances sociales. Dans cette situation, l'entreprise adhérente et le participant sont exonérés du versement des
cotisations durant toute la période donnant lieu au service par l'organisme assureur de prestations d'incapacité
temporaire ou permanente au titre du présent contrat ;
- le participant bénéficie d'un revenu de remplacement versé par l'entreprise adhérente, notamment : en cas d'activité
partielle, d'activité partielle longue durée ou en cas de congé de reclassement ou de congé de mobilité. Dans ces
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situations, le versement des cotisations prévoyance doit être effectué par l'entreprise adhérente et le participant
pendant toute la période suspension du contrat de travail indemnisée dans les conditions définies à l'article
“financement du régime et répartition des cotisations” du présent accord.

En cas d'arrêt de travail pour maladie ou accident ne donnant pas lieu à complément de salaire par l'employeur et
intervenant après la date d'affiliation au régime, les garanties prévues en cas de décès et d'incapacité permanente de
toute origine sont maintenues sans versement de cotisation.

Article 7 Dispositif de portabilité des droits

Les salariés bénéficient des dispositions légales sur le maintien des garanties de protection sociale complémentaire en
cas de cessation du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par le régime d'assurance chômage, selon les
conditions définies par les textes légaux et ce à compter de la date fixée par la loi. 

Ainsi, en application de l'article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, pour toute notification de rupture de contrat de
travail intervenue à compter de la date d'effet dudit contrat, les salariés peuvent bénéficier du maintien de leurs
garanties pendant une durée de 12 mois au maximum après la rupture dudit contrat de travail. 

Pour bénéficier de la portabilité des droits, l'assuré doit fournir, en plus des justificatifs demandés pour l'obtention de la
prestation, l'attestation de versement des allocations chômage du mois correspondant à celui pour lequel les
prestations demandées sont dues.

Article 8 Principe de solidarité

Les exploitations et entreprises agricoles devront, quel que soit l'organisme assureur auprès duquel elles ont souscrit
un contrat collectif d'assurance, s'assurer que la couverture mise en place met en œuvre des mesures collectives ou
individuelles de préventions et d'action sociale, selon les mêmes modalités que l'accord national du 10 juin 2018 et ses
avenants.

Article 9 Durée. Dénonciation

Le présent régime de prévoyance est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra faire l'objet d'une révision ou d'une
dénonciation conformément aux dispositions légales prévues à l'article L. 2261-7 et suivants du code du travail. 

L'accord pourra, à l'initiative de l'une ou l'autre des parties signataires, être dénoncé avec un préavis de 3 mois,
conformément aux dispositions légales.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2261-4 du code du travail. 
(Arrêté du 21 mai 2025 - art. 1) 

Article 10 Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur au 1er jour du trimestre civil suivant la date de publication de son arrêté
d'extension au Journal officiel.

Article 11 Dépôt et extension

Le présent accord de prévoyance dont les parties signataires demandent l'extension, sera établi en nombre suffisant
pour être déposé à la DREETS de Rhône-Alpes.

Article 2 Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il prendra effet à compter du premier jour du trimestre civil suivant la date de parution de l'arrêté d'extension au Journal
officiel.

Article 3 Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités prévues à l'article L. 2231-6 du
code du travail.

Les parties signataires demandent l'extension du présent accord qui sera déposé à la DREETS de Rhône-Alpes.

Rhône (69), accords territoriaux agricoles, version consolidée au 28 octobre 2026 13 / 24



Annexe 1 Garanties optionnelles

Article 1er Option maintien du salaire net et intégration de la mensualisation

Article 1.1
Garantie maintien de salaire par l'employeur

Selon les dispositions des articles L. 1226-1, D. 1226-1 à 8 du code du travail, tout salarié ayant une année
d'ancienneté dans l'entreprise bénéficie, en cas d'absence au travail justifiée par l'incapacité résultant de maladie ou
d'accident constaté par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu, d'une indemnité complémentaire à l'allocation
journalière versée par le régime de base de sécurité sociale, à condition d'avoir justifié dans les 48 heures de cette
incapacité et d'être pris en charge par le régime de base.

Afin de permettre aux entreprises de faire face à leur obligation légale de maintien de salaire précitée, la présente
prestation est fixée à un pourcentage (figurant au tableau ci-dessous) du salaire de référence et intervient dans les
conditions suivantes :
- à compter du 1er jour d'arrêt de travail, si celui-ci est consécutif à un accident du travail ou à une maladie
professionnelle ;
- à compter du 8e jour d'arrêt de travail en cas de maladie ou d'accident de la vie privée.

Le salaire de référence pris en compte pour le calcul de la prestation est celui retenu pour le calcul des indemnités
journalières légales versées par le régime de base de sécurité sociale.

Les indemnités journalières complémentaires sont servies nettes de cotisations salariales, de CSG et de CRDS, dans
la limite de la rémunération nette d'activité.

Ancienneté Indemnisation par période de 12 mois

Point de départ Durée en jours calendaires

Maladie professionnelle
Accident du travail

Maladie vie privée
Accident vie privée

1re période à 90 %
du salaire brut (1)

2e période à 66,66 %
du salaire brut (1)

De 1 an à 5 ans inclus 1er jour 8e jour 30 jours 30 jours

De 6 à 10 ans inclus 1er jour 8e jour 40 jours 40 jours

De 11 à 15 ans inclus 1er jour 8e jour 50 jours 50 jours

De 16 à 20 ans inclus 1er jour 8e jour 60 jours 60 jours

De 21 à 25 ans inclus 1er jour 8e jour 70 jours 70 jours

De 26 à 30 ans inclus 1er jour 8e jour 80 jours 80 jours

31 ans et plus 1er jour 8e jour 90 jours 90 jours

(1) Sous déduction des indemnités journalières du régime de base de sécurité sociale.

La garantie maintien de salaire est complétée par l'assurance des charges sociales patronales dues sur les indemnités
journalières complémentaires versées au titre de la présente garantie (financée intégralement par l'employeur).

La contribution patronale qui finance le maintien de salaire n'a pas pour objet de conférer au salarié un avantage
supplémentaire et ne constitue donc pas une contribution de l'employeur au financement d'un dispositif de prévoyance
instituant des garanties complémentaires au profit des salariés.

Article 1.2
Option maintien de salaire en cas d'incapacité temporaire de travail

En cas d'incapacité temporaire de travail dûment justifiée par prescription médicale et ouvrant droit aux indemnités
journalières légales, tout salarié non cadre bénéficie d'une indemnisation en complément des indemnités journalières
du régime de base de sécurité sociale lui garantissant :
- en cas d'arrêt consécutif à une maladie, un accident de la vie privée ou à un accident du travail, du trajet ou à une
maladie professionnelle ;
- 100 % du salaire net de référence (limitée à quatre fois le plafond de sécurité sociale), sous déduction des indemnités
journalières légales nettes du régime de base de sécurité sociale, tant que dure le versement par le régime de base des
indemnités journalière.

Les indemnités journalières sont versées nettes de charges sociales, de CSG et de CRDS.

Les conditions de versement des indemnités journalières complémentaires au titre de la garantie incapacité temporaire
de travail sont les suivantes :
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1. Ancienneté

Le versement des indemnités journalières complémentaires interviendra en cas de maladie ou d'accident de la vie
privée et en cas d'accident de travail de trajet ou de maladie professionnelle sans condition d'ancienneté.

2. Délai de franchise

Le versement des indemnités journalières complémentaires intervient après un délai de franchise de 7 jours en cas de
maladie ou d'accident de la vie privée.

En cas d'arrêt consécutif à un accident de travail, de trajet ou de maladie professionnelle, le versement des indemnités
journalières complémentaires est opéré sans délai de franchise.

Salariés justifiant d'au moins 1 an d'ancienneté

Pour les salariés qui justifient des conditions définies à l'article 1.1 de la présente annexe 1, les indemnités journalières
complémentaires sont dues pour chaque jour d'absence, en complément (le cas échéant, selon l'ancienneté du salarié)
et en relais de la prise en charge par l'employeur du complément de rémunération en application des dispositions sur la
mensualisation telles que prévues par les dispositions dudit article.

3. Salaire de référence pour le calcul des indemnités journalières complémentaires et revalorisation

Le salaire pris en compte pour le calcul des indemnités journalières complémentaires est celui retenu pour le calcul des
indemnités journalières légales versées par le régime de base de sécurité sociale.

L'indemnisation prévue ci-dessus ne peut avoir pour effet de servir au salarié un montant supérieur à la rémunération
nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler.

Les indemnités journalières complémentaires sont revalorisées selon les modalités de l'organisme assureur.

Article 2 Option incapacité permanente de travail toutes origines en cas d'invalidité de 1re, 2e et 3e
catégorie ou de d'incapacité permanente professionnelle dont le taux d'incapacité permanente est au moins
égal à 66,66 %

Les salariés justifiant de 6 mois d'ancienneté au titre du contrat de travail en cours bénéficient en cas d'invalidité de 1re,
2e ou 3e catégorie reconnue par le régime de base de la sécurité sociale, ou en cas d'incapacité permanente
professionnelle dont le taux d'incapacité permanente, au sens de l'article L. 434-2 du code de la sécurité sociale est au
moins égal à 66 %, d'une rente égale à 30 % du salaire net mensuel de référence.
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Entreprises de travaux et services agricoles, ruraux et forestiers
(ETARF) (IDCC 7025)

Convention nationale avec ces accords, en un seul PDF

Rhône-Alpes Avenant n° 2 du 7 octobre 2024 (remplace l'accord régional du 6 juillet 2009
relatif au régime de prévoyance des salariés non cadres)
7 octobre 2024, En vigueur, étendu, en vigueur depuis le 1er juillet 2025   Légifrance   PDF officiel du BO n°2025-14

Préambule
Pour se mettre en conformité avec les dispositions de l'avenant n° 4 du 15 septembre 2015 ; de l'avenant n° 5 du 28
septembre 2016 et de l'avenant n° 6 du 17 avril 2018 à l'accord national du 10 juin 2008 concernant la protection
sociale complémentaire en agriculture et la création d'un régime de prévoyance, les partenaires sociaux signataires se
sont accordés pour procéder à la réécriture de l'accord régional du 6 juillet 2009 relatif au régime de prévoyance des
salariés agricoles non cadres de la production agricole de Rhône-Alpes.

À cet effet, et suite à la censure des clauses de désignation par le conseil constitutionnel, les partenaires sociaux
signataires se sont accordés pour entériner la suppression de toute référence à l'organisme assureur désigné en
matière de garanties de prévoyance et ainsi réaffirmer la liberté des entreprises relevant du champ d'application du
présent accord collectif dans le choix de leur organisme assureur pour couvrir les risques définis au sein dudit accord.

De plus les partenaires sociaux signataires décident également d'entériner les évolutions réglementaires effectives
depuis le 1er janvier 2022, notamment sur le maintien des garanties prévoyance en cas d'activité partielle.

Il est également précisé qu'en application de l'article L. 2261-23-1 du code du travail, le présent accord ne comporte
pas de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés. En effet, les entreprises de la branche sont
majoritairement constituées par des effectifs de moins de 50 salariés. Aussi, les dispositions du présent accord
s'appliquent à toutes les entreprises de la branche, y compris les TPE de moins de 50 salariés, et ce afin de ne pas
remettre en cause le régime social et fiscal de faveur attaché au présent régime.

Article 1er Révision de l'accord régional du 6 juillet 2009

Le présent avenant constitue un accord de révision au sens des articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Les dispositions du présent avenant abrogent et remplacent en totalité les termes de l'accord régional du 6 juillet 2009
sur la mise en place d'un régime de prévoyance pour les salariés non cadres de la production agricole de Rhône-Alpes.

L'accord régional du 6 juillet 2009 est réécrit ainsi dans sa totalité :

Accord régional du 6 juillet 2009 révisé

Préambule

Cet accord a pour objectif de faire bénéficier les salariés compris dans le champ d'application du présent accord d'une
couverture prévoyance supérieure à l'accord national en date du 10 juin 2008 sur une protection sociale.

Article 1er Champ d'application

Article 1.1 
Champ d'application professionnel 

Le présent accord est applicable aux salariés non cadres et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant
une activité définie à l'article L. 722-1,1° (à l'exception des rouisseurs teilleurs de lin, des centres équestres, des
entraîneurs de chevaux de course, des champs de courses, des parcs zoologiques privés), 2° (à l'exception des
entreprises du paysage) et 4° du code rural, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation de matériel agricole. 

Article 1.2 
Champ d'application territorial 

Le présent accord régit tous les travaux salariés visés à l'article 1.1, effectué dans les entreprises situées sur la région
Rhône-Alpes et dans tous les établissements dont le siège, représenté par des bâtiments d'exploitation, est situé sur le
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territoire rhônalpin, même si les terrains de cultures s'étendent sur une région limitrophe.

Article 2 Bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s'appliquent : 
- à tout salarié ne relevant pas des articles 2.1 et 2.2 de l'accord national interprofessionnel (ANI) relatif à la prévoyance
des cadres du 17 novembre 2017 ayant 6 mois d'ancienneté et plus au titre d'un même contrat de travail continu dans
l'entreprise, sauf pour la garantie décès (sans condition d'ancienneté) ; et 
- relevant du champ d'application du présent accord. 

À l'exclusion : 
- des salariés relevant des articles 2.1 et 2.2 de l'accord national interprofessionnel (ANI) relatif à la prévoyance des
cadres du 17 novembre 2017, techniciens, agents de maîtrise et cadres relevant de la convention collective du 2 avril
1952 et du régime Agirc-Arrco, et bénéficiant à ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée ; 
- des VRP. 

Pour les dispositions du présent accord, la condition d'ancienneté est réputée acquise au 1er jour du mois civil au cours
duquel le salarié acquiert l'ancienneté requise.

Article 3 Obligations des entreprises

L'ensemble des entreprises relevant du champ d'application du présent accord devront obligatoirement faire bénéficier
les salariés visés à l'article précédent des garanties prévues par ledit accord. 

Conformément à l'article L. 2253-1 du code du travail, les dispositions du présent accord prévalent sur toute convention
ou accord d'entreprise ou d'établissement conclu antérieurement ou postérieurement à la date d'entrée en vigueur du
présent accord, sauf lorsque ladite convention ou ledit accord assure des garanties au moins équivalentes. 

Cette équivalence des garanties s'apprécie au regard de l'ensemble des garanties se rapportant au même risque.

Article 4 Garanties

Les organisations signataires précisent que cet accord a pour objectifs de mettre en place un régime de prévoyance
garantissant à tous les bénéficiaires les prestations définies dans le présent accord qui constitue un socle minimal
régional. 

Néanmoins, il est donné la possibilité aux partenaires sociaux des départements compris dans le champ d'application
du présent d'accord de conclure un accord localement améliorant le socle régional en choisissant 1 des 2 options ou
les 2, telles qu'elles sont définies en annexe du présent accord : annexe 1 “ Garanties optionnelles ”. 

Garanties du socle minimal régional 

Article 4.1 
Garantie incapacité temporaire de travail 

Sauf dispositions plus avantageuses pouvant bénéficier aux salariés, après 6 mois d'ancienneté et plus au titre d'un
même contrat de travail continu dans l'entreprise ou l'établissement, en cas d'absence au travail justifiée par l'incapacité
résultant de la maladie ou d'accident, le salarié bénéficiera : 
- d'une indemnité journalière égale à 15 % du salaire journalier de référence, versée pour chaque jour d'absence
intervenant après le dernier jour d'absence ayant donné lieu à un complément de rémunération par l'employeur en
application des dispositions conventionnelles sur la mensualisation ou en application de l'accord national du 10
décembre 1977 sur la mensualisation, étendu aux salariés agricoles par l'article 49 de la loi du 30 décembre 1988 ; 
- et ce jusqu'à la reprise du travail et tant que le régime de base intervient. 

Le versement de l'indemnité journalière intervient à condition pour le salarié : 
- d'avoir justifié par certificat médical dans les 48 heures de cette incapacité ; 
- d'être soigné sur le territoire français ou dans l'un des autres pays de l'Union européenne ; 
- d'être pris en charge et de donner lieu au versement d'indemnités journalières légales par la Mutualité sociale agricole
(MSA). Lorsque le service des indemnités journalières légales prend fin ou est interrompu, le service des indemnités
journalières complémentaires prend également fin ou est interrompu. 

Lors d'un nouvel arrêt de travail intervenant alors que le salarié a déjà bénéficié dans les 12 mois précédents du
nombre maximal de jours donnant lieu à compléments de salaire par l'employeur au titre des obligations légales ou
conventionnelles sur la mensualisation, le versement de l'indemnité journalière sera effectué à compter du premier jour
d'absence, si celle-ci est consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle à l'exclusion des
accidents de trajet et, à compter du huitième jour d'absence dans tous les autres cas. 
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Les indemnités journalières définies ci-dessus s'ajoutent à celles que l'intéressé perçoit de la MSA. 

En tout état de cause, les indemnités journalières dues au titre du présent accord cumulées avec d'autres indemnités
ou prestations de même nature ne doivent pas conduire à verser à l'intéressé un montant supérieur à la rémunération
nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler. 

Le salaire journalier de référence est égal au salaire journalier calculé par la MSA. 

L'ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l'indemnisation s'apprécie au premier jour de l'absence. 

Le salarié ayant 6 mois d'ancienneté et plus au titre d'un même contrat de travail continu dans l'entreprise et n'ayant
pas l'ancienneté requise pour bénéficier des compléments de salaire à la charge de l'employeur en application des
obligations légales sur la mensualisation, bénéficiera des indemnités journalières d'incapacité temporaire de travail
après un délai de franchise (délai de carence) de 60 jours à compter du premier jour d'absence, si celle-ci est
consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, à l'exclusion des accidents de trajet, et à
compter du 70e jour d'absence dans les autres cas. 

Les indemnités journalières sont servies nettes de cotisations salariales, de CSG et de CRDS. 

Article 4.2 
Garantie incapacité permanente de travail 

En cas d'attribution d'une rente accident de travail au taux d'incapacité au moins égal à 66 % ou d'une pension
d'invalidité des assurances agricoles de catégorie 2 ou 3, le salarié qui justifie de 6 mois d'ancienneté continue dans
son entreprise, bénéficie d'une pension mensuelle complémentaire à celle versée par la mutualité sociale agricole
égale à 15 % du salaire mensuel bruts de référence. 

Le versement de la rente débute dès le versement d'une rente par la MSA. La rente ne peut pas se cumuler avec les
indemnités journalières qu'il percevait avant la décision de la MSA au titre de l'incapacité temporaire prévue dans le
présent accord. 

Le salaire mensuel brut de référence est égal au 12e des salaires bruts, et le cas échéant, du revenu de remplacement
versé et déclaré par l'employeur, notamment dans le cadre de l'activité partielle, de l'activité partielle de longue durée,
du congé de reclassement ou du congé de mobilité perçus par le salarié au cours des 12 mois civils précédant la date
de l'arrêt de travail ou du salaire moyen mensuel brut calculé sur la période travaillée par le salarié si celui-ci a moins
de 12 mois d'ancienneté dans l'entreprise. 

En tout état de cause, le total des prestations perçues au titre des régimes de base et du présent régime de prévoyance
ne peut excéder le salaire net perçu par l'intéressé en activité. 

Cette rente d'invalidité est maintenue à l'intéressé aussi longtemps qu'il perçoit une pension de la mutualité sociale
agricole et est suspendue si la mutualité sociale agricole suspend le versement de sa propre pension. 

Le versement cesse définitivement : 
- à la date d'attribution de la pension vieillesse du régime de base ; 
- au décès du salarié s'il intervient avant la liquidation de la pension de vieillesse. 

Article 4.3 
Dispositions communes aux articles 4.1 et 4.2 ci-dessus 

Les salariés sous contrat de travail à la date d'effet du présent accord et répondant aux conditions d'ouverture du droit,
seront pris en charge et indemnisés dans les conditions indiquées dans lesdits paragraphes, sauf à l'être déjà par un
organisme complémentaire assurant un niveau supérieur de prestations. 

En application de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, de la loi n° 94-678 du 8 août 1994 et la loi n° 2001-624 du 17
juillet 2001, les salariés des entreprises ayant régularisé leur adhésion auprès des organismes assureurs sont garanties
à la date d'effet du présent accord pour les prestations suivantes : 
les revalorisations futures, portant sur les indemnités journalières, rentes incapacité permanente professionnelle selon
les modalités prévues avec les organismes désignés (1). Le bénéfice des garanties décès, lorsque le contrat de travail
n'est pas rompu à la date d'adhésion, pour les bénéficiaires d'indemnités journalières d'incapacité temporaire ou de
rentes d'incapacité permanente professionnelle ou d'invalidité versées par un organisme assureur en application d'un
contrat souscrit antérieurement, sous réserve que le maintien de ces garanties ne soit pas prévu par un contrat
antérieur. 

Ce bénéfice prendra effet : 
- d'une part, si les entreprises concernées communiquent un état détaillé de ces bénéficiaires ; et 
- d'autre part, si le précédent organisme assureur transmet les provisions effectivement constituées à la date de la
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résiliation de son contrat, en application de l'article 30 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 modifiée. 

L'indemnisation intégrale pour les salariés en arrêt de travail remplissant les conditions dont le contrat de travail est en
cours à la date d'effet, alors qu'il n'existe aucun organisme assureur précédent. 

Article 4.4 
Garantie décès 

Cette couverture décès comprend trois prestations : 
- un capital décès ; 
- une rente éducation ; 
- une indemnité funéraire. 

1. Capital décès 

En cas de décès du salarié, qu'elle qu'en soit l'origine, il est versé à ses ayant droits, concubin, titulaires d'un Pacs
selon la définition en vigueur à la date du décès ou au (aux) bénéficiaire (s) qu'il a désigné (s), un capital dont le
montant est égal à 100 % du salaire annuel brut de référence. 

Le salaire annuel brut de référence correspond au salaire brut, et le cas échéant, du revenu de remplacement versé et
déclaré par l'employeur, notamment dans le cadre de l'activité partielle, de l'activité partielle de longue durée, du congé
de reclassement ou du congé de mobilité des 12 derniers mois civils précédant le décès. En cas de décès avant 12
mois d'ancienneté le capital décès est calculé sur la base du salaire moyen mensuel multiplié par 12 mois. 

Le montant de ce capital est majoré de 25 % du salaire annuel de référence par enfants à charge. 

Lorsqu'il y a attribution de majorations pour enfants à charge, chacune de ces majorations est versée directement à la
personne au titre de laquelle elle est accordée ou à son représentant légal. 

En cas d'invalidité absolue et définitive du salarié (3e catégorie) ou d'incapacité permanente consécutive à un accident
de travail ou à une maladie professionnelle au taux de 66 %, constatée par le régime de base de sécurité sociale,
interdisant au salarié toute activité rémunérée et l'obligeant à être assisté d'une tierce personne pour les actes de la vie
courante, le salarié peut percevoir à sa demande, par anticipation en 24 mensualités, le capital prévu ci-dessus (y
compris la majoration pour enfant à charge). En tout état de cause, ce versement anticipé met fin à la garantie en cas
de décès. 

2. Rente éducation 

En cas de décès du salarié, chaque enfant à sa charge au moment du décès, perçoit une rente annuelle d'éducation
égale à : 
- 3 % du PASS (1)  de 0 à 10 ans révolus ; 
- 4,5 % du PASS (1)  de 11 ans à 17 ans révolus ; 
- 6 % du PASS (1)  de 18 ans à 25 ans révolus, sous la condition de poursuivre des études. 

La rente éducation est versée au représentant légal de l'enfant s'il est mineur, et directement au bénéficiaire s'il est
majeur. 

Définitions : 

Pour le bénéfice de la rente éducation, sont considérés comme : 

• “ Enfant ” : 
- les enfants à naître ; 
- les enfants nés viables ; 
- les enfants recueillis, c'est-à-dire ceux de l'ex-conjoint éventuel, du conjoint ou du concubin ou du partenaire lié par un
Pacs, du participant décédé qui ont vécu au foyer jusqu'au moment du décès et si leur autre parent n'est pas tenu au
versement d'une pension alimentaire. 

• “ Enfant à charge ” au moment du décès, indépendamment de la position fiscale, les enfants dont la filiation avec le
salarié, y compris adoptive, est légalement établie : 
- les enfants jusqu'à leur 18e anniversaire, sans condition ; 
- les enfants jusqu'à leur 26e anniversaire, et sous condition, soit : 
-, de poursuivre des études dans un établissement d'enseignement secondaire, supérieur ou professionnel, dans le
cadre d'un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d'une inscription au CNED (Centre national
d'enseignement à distance) ; 
-, d'être en apprentissage ; 
-, de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d'un contrat d'aide à l'insertion
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professionnelle des jeunes associant d'une part des enseignements généraux professionnels et technologiques
dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes publics ou privés de formation, et d'autre part l'acquisition
d'un savoir-faire par l'exercice en entreprise d'une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les
enseignements reçus ; 
-, d'être préalablement à l'exercice d'un premier emploi rémunéré : inscrits au régime d'assurance chômage comme
demandeurs d'emploi, ou stagiaires de la formation professionnelle ; 
-, d'être dans un ESAT (Établissement et service d'aide par le travail) ou dans un atelier protégé en tant que travailleurs
handicapés ; 
-, sans limitation de durée en cas d'invalidité avant le 26e anniversaire, équivalente à l'invalidité de 2e ou 3e catégorie
de la sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu'ils bénéficient de l'allocation adulte handicapé ou tant qu'ils
sont titulaires de la carte d'invalidité civile, sous réserve d'être âgé de moins de 26 ans à la date du décès du parent
participant. 

(1) Plafond annuel de la sécurité sociale.  

3. Indemnité funéraire 

En cas de décès de son conjoint non séparé de corps, de son cocontractant d'un Pacs, de son concubin justifiant d'au
moins deux ans de vie commune ou d'un enfant à charge, le salarié perçoit, sur sa demande et à la condition qu'il ait
lui-même réglé les frais d'obsèques, une indemnité funéraire d'un montant égal à 100 % du plafond mensuel de
sécurité sociale en vigueur à la date du décès. 

4. Risques exclus 

La garantie décès couvre tous les risques décès, à l'exclusion de ceux résultant : 
- de la guerre civile ou étrangère ; 
- du fait volontaire du bénéficiaire, le suicide étant toutefois couvert.

(1) Les mots « selon les modalités prévues avec les organismes désignés » de l'article 4.3 sont exclus de l'extension en
tant qu'ils contreviennent aux dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale. 
(Arrêté du 21 mai 2025 - art. 1) 

Article 5 Cotisations

Article 5.1
Assiette des cotisations

Le salaire de référence servant de base au calcul des cotisations est égal aux rémunérations brutes des salariés, et le
cas échéant, de leur revenu de remplacement versé et déclaré par l'employeur, notamment dans le cadre de l'activité
partielle, de l'activité partielle de longue durée, du congé de reclassement ou du congé de mobilité entrant dans
l'assiette des cotisations de la sécurité sociale, telles que définies par l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale
applicable au régime agricole par renvoi prévu à l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, dans la limite
de 4 fois le montant du plafond annuel de la sécurité sociale (tranches A et B).

Article 5.2
Taux de cotisations

La répartition des cotisations est la suivante :
- pour la garantie décès, 50 % employeur et 50 % salarié ;
- pour la garantie incapacité temporaire de travail (complément mensualisation), 50 % employeur et 50 % salarié ;
- pour l'assurance charges sociales patronales, 100 % employeur ;
- pour la garantie incapacité permanente de travail d'origine professionnelle, 50 % employeur et 50 % salarié ;
- pour la garantie incapacité permanente de travail d'origine hors professionnelle, 100 % salarié.

Article 5.3
Évolution ultérieure des cotisations

Les partenaires sociaux se réservent le droit de renégocier le contenu du présent article du présent accord.

Si besoin, afin de rééquilibrer le régime, (1) la commission mixte ou paritaire décidera, en partenariat avec l'organisme
assureur, (1) soit de la diminution des garanties, soit de l'augmentation ou de la baisse des cotisations.

Dans tous les cas, chaque partie, des salariés ou des employeurs, verra évoluer les garanties et leurs cotisations dont
elle a la charge indépendamment de l'autre partie. Cette évolution, uniquement imputable à la partie concernée, pourra
se faire à la hausse ou à la baisse selon l'équilibre du régime  (1).

Toute modification des cotisations et des garanties fera l'objet d'une nouvelle négociation et d'un avenant.
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(1) Les mots « afin de rééquilibrer le régime » ; « en partenariat avec l'organisme assureur » et « selon l'équilibre du
régime » sont exclus de l'extension en tant qu'ils contreviennent aux dispositions de l'article L. 912-1 du code de la
sécurité sociale. 
(Arrêté du 21 mai 2025 - art. 1) 

Article 6 Suspension du contrat de travail

Les garanties prévues par le contrat sont maintenues pendant la période de suspension du contrat de travail, au
participant lorsque :
- le salarié est indemnisé au titre de l'incapacité temporaire et permanente de travail pour cause de maladie, accident
de la vie privée, maternité, accident du travail ou maladie professionnelle pris en charge par le régime de base des
assurances sociales. Dans cette situation, l'entreprise adhérente et le participant sont exonérés du versement des
cotisations durant toute la période donnant lieu au service par l'organisme assureur de prestations d'incapacité
temporaire ou permanente au titre du présent contrat ;
- le participant bénéficie d'un revenu de remplacement versé par l'entreprise adhérente, notamment : en cas d'activité
partielle, d'activité partielle longue durée ou en cas de congé de reclassement ou de congé de mobilité. Dans ces
situations, le versement des cotisations prévoyance doit être effectué par l'entreprise adhérente et le participant
pendant toute la période suspension du contrat de travail indemnisée dans les conditions définies à l'article
“financement du régime et répartition des cotisations” du présent accord.

En cas d'arrêt de travail pour maladie ou accident ne donnant pas lieu à complément de salaire par l'employeur et
intervenant après la date d'affiliation au régime, les garanties prévues en cas de décès et d'incapacité permanente de
toute origine sont maintenues sans versement de cotisation.

Article 7 Dispositif de portabilité des droits

Les salariés bénéficient des dispositions légales sur le maintien des garanties de protection sociale complémentaire en
cas de cessation du contrat de travail ouvrant droit à prise en charge par le régime d'assurance chômage, selon les
conditions définies par les textes légaux et ce à compter de la date fixée par la loi. 

Ainsi, en application de l'article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, pour toute notification de rupture de contrat de
travail intervenue à compter de la date d'effet dudit contrat, les salariés peuvent bénéficier du maintien de leurs
garanties pendant une durée de 12 mois au maximum après la rupture dudit contrat de travail. 

Pour bénéficier de la portabilité des droits, l'assuré doit fournir, en plus des justificatifs demandés pour l'obtention de la
prestation, l'attestation de versement des allocations chômage du mois correspondant à celui pour lequel les
prestations demandées sont dues.

Article 8 Principe de solidarité

Les exploitations et entreprises agricoles devront, quel que soit l'organisme assureur auprès duquel elles ont souscrit
un contrat collectif d'assurance, s'assurer que la couverture mise en place met en œuvre des mesures collectives ou
individuelles de préventions et d'action sociale, selon les mêmes modalités que l'accord national du 10 juin 2018 et ses
avenants.

Article 9 Durée. Dénonciation

Le présent régime de prévoyance est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra faire l'objet d'une révision ou d'une
dénonciation conformément aux dispositions légales prévues à l'article L. 2261-7 et suivants du code du travail. 

L'accord pourra, à l'initiative de l'une ou l'autre des parties signataires, être dénoncé avec un préavis de 3 mois,
conformément aux dispositions légales.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2261-4 du code du travail. 
(Arrêté du 21 mai 2025 - art. 1) 

Article 10 Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur au 1er jour du trimestre civil suivant la date de publication de son arrêté
d'extension au Journal officiel.

Article 11 Dépôt et extension

Le présent accord de prévoyance dont les parties signataires demandent l'extension, sera établi en nombre suffisant
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pour être déposé à la DREETS de Rhône-Alpes.

Article 2 Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il prendra effet à compter du premier jour du trimestre civil suivant la date de parution de l'arrêté d'extension au Journal
officiel.

Article 3 Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités prévues à l'article L. 2231-6 du
code du travail.

Les parties signataires demandent l'extension du présent accord qui sera déposé à la DREETS de Rhône-Alpes.

Annexe 1 Garanties optionnelles

Article 1er Option maintien du salaire net et intégration de la mensualisation

Article 1.1
Garantie maintien de salaire par l'employeur

Selon les dispositions des articles L. 1226-1, D. 1226-1 à 8 du code du travail, tout salarié ayant une année
d'ancienneté dans l'entreprise bénéficie, en cas d'absence au travail justifiée par l'incapacité résultant de maladie ou
d'accident constaté par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu, d'une indemnité complémentaire à l'allocation
journalière versée par le régime de base de sécurité sociale, à condition d'avoir justifié dans les 48 heures de cette
incapacité et d'être pris en charge par le régime de base.

Afin de permettre aux entreprises de faire face à leur obligation légale de maintien de salaire précitée, la présente
prestation est fixée à un pourcentage (figurant au tableau ci-dessous) du salaire de référence et intervient dans les
conditions suivantes :
- à compter du 1er jour d'arrêt de travail, si celui-ci est consécutif à un accident du travail ou à une maladie
professionnelle ;
- à compter du 8e jour d'arrêt de travail en cas de maladie ou d'accident de la vie privée.

Le salaire de référence pris en compte pour le calcul de la prestation est celui retenu pour le calcul des indemnités
journalières légales versées par le régime de base de sécurité sociale.

Les indemnités journalières complémentaires sont servies nettes de cotisations salariales, de CSG et de CRDS, dans
la limite de la rémunération nette d'activité.

Ancienneté Indemnisation par période de 12 mois

Point de départ Durée en jours calendaires

Maladie professionnelle
Accident du travail

Maladie vie privée
Accident vie privée

1re période à 90 %
du salaire brut (1)

2e période à 66,66 %
du salaire brut (1)

De 1 an à 5 ans inclus 1er jour 8e jour 30 jours 30 jours

De 6 à 10 ans inclus 1er jour 8e jour 40 jours 40 jours

De 11 à 15 ans inclus 1er jour 8e jour 50 jours 50 jours

De 16 à 20 ans inclus 1er jour 8e jour 60 jours 60 jours

De 21 à 25 ans inclus 1er jour 8e jour 70 jours 70 jours

De 26 à 30 ans inclus 1er jour 8e jour 80 jours 80 jours

31 ans et plus 1er jour 8e jour 90 jours 90 jours

(1) Sous déduction des indemnités journalières du régime de base de sécurité sociale.

La garantie maintien de salaire est complétée par l'assurance des charges sociales patronales dues sur les indemnités
journalières complémentaires versées au titre de la présente garantie (financée intégralement par l'employeur).

La contribution patronale qui finance le maintien de salaire n'a pas pour objet de conférer au salarié un avantage
supplémentaire et ne constitue donc pas une contribution de l'employeur au financement d'un dispositif de prévoyance
instituant des garanties complémentaires au profit des salariés.

Article 1.2
Option maintien de salaire en cas d'incapacité temporaire de travail
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En cas d'incapacité temporaire de travail dûment justifiée par prescription médicale et ouvrant droit aux indemnités
journalières légales, tout salarié non cadre bénéficie d'une indemnisation en complément des indemnités journalières
du régime de base de sécurité sociale lui garantissant :
- en cas d'arrêt consécutif à une maladie, un accident de la vie privée ou à un accident du travail, du trajet ou à une
maladie professionnelle ;
- 100 % du salaire net de référence (limitée à quatre fois le plafond de sécurité sociale), sous déduction des indemnités
journalières légales nettes du régime de base de sécurité sociale, tant que dure le versement par le régime de base des
indemnités journalière.

Les indemnités journalières sont versées nettes de charges sociales, de CSG et de CRDS.

Les conditions de versement des indemnités journalières complémentaires au titre de la garantie incapacité temporaire
de travail sont les suivantes :

1. Ancienneté

Le versement des indemnités journalières complémentaires interviendra en cas de maladie ou d'accident de la vie
privée et en cas d'accident de travail de trajet ou de maladie professionnelle sans condition d'ancienneté.

2. Délai de franchise

Le versement des indemnités journalières complémentaires intervient après un délai de franchise de 7 jours en cas de
maladie ou d'accident de la vie privée.

En cas d'arrêt consécutif à un accident de travail, de trajet ou de maladie professionnelle, le versement des indemnités
journalières complémentaires est opéré sans délai de franchise.

Salariés justifiant d'au moins 1 an d'ancienneté

Pour les salariés qui justifient des conditions définies à l'article 1.1 de la présente annexe 1, les indemnités journalières
complémentaires sont dues pour chaque jour d'absence, en complément (le cas échéant, selon l'ancienneté du salarié)
et en relais de la prise en charge par l'employeur du complément de rémunération en application des dispositions sur la
mensualisation telles que prévues par les dispositions dudit article.

3. Salaire de référence pour le calcul des indemnités journalières complémentaires et revalorisation

Le salaire pris en compte pour le calcul des indemnités journalières complémentaires est celui retenu pour le calcul des
indemnités journalières légales versées par le régime de base de sécurité sociale.

L'indemnisation prévue ci-dessus ne peut avoir pour effet de servir au salarié un montant supérieur à la rémunération
nette qu'il aurait effectivement perçue s'il avait continué à travailler.

Les indemnités journalières complémentaires sont revalorisées selon les modalités de l'organisme assureur.

Article 2 Option incapacité permanente de travail toutes origines en cas d'invalidité de 1re, 2e et 3e
catégorie ou de d'incapacité permanente professionnelle dont le taux d'incapacité permanente est au moins
égal à 66,66 %

Les salariés justifiant de 6 mois d'ancienneté au titre du contrat de travail en cours bénéficient en cas d'invalidité de 1re,
2e ou 3e catégorie reconnue par le régime de base de la sécurité sociale, ou en cas d'incapacité permanente
professionnelle dont le taux d'incapacité permanente, au sens de l'article L. 434-2 du code de la sécurité sociale est au
moins égal à 66 %, d'une rente égale à 30 % du salaire net mensuel de référence.
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Mutuelle et prévoyance : documents des organismes

Documents publiés par les organismes assureurs (notices d'information, garanties, conditions générales, taux). Ils sont

ouverts et contrôlés par CartoAgri, mais seul le document à jour remis par l'organisme fait foi.

Salariés non cadres

Notice d'information : Notice d'information prévoyance de l'accord national production agricole (version
Groupama, réf. 82492)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), gamme Groupama ; OCIRP pour les rentes, prévoyance, édition 2021   Ouvrir le document

Notice d'information : Notice d'information frais de santé de l'accord national production agricole (version
Groupama, réf. 82437)
Agri Prévoyance (assureur) ; caisse régionale Groupama (paiement des prestations), frais de santé, édition janvier 2022   Ouvrir le

document

Conditions générales : Conditions générales frais de santé de l'accord national production agricole (version
Groupama, réf. 82433)
Agri Prévoyance (assureur) ; caisse régionale d'assurances mutuelles agricoles Groupama (paiement des prestations), frais de

santé, édition janvier 2022   Ouvrir le document

Bulletin d'adhésion : Bulletin d'adhésion prévoyance de l'accord national des non cadres en agriculture (version
Groupama, réf. 82376)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), gamme Groupama, prévoyance, édition janvier 2021   Ouvrir le document

Tableau de garanties : Annexe aux conditions générales prévoyance du régime national des non cadres en
agriculture (Groupama, 2015)
Groupama (caisse régionale d'assurances mutuelles agricoles) et Agri Prévoyance ; OCIRP, prévoyance, édition novembre 2015,

version ancienne   Ouvrir le document

Tableau de garanties : Annexe aux conditions générales frais de santé du régime national des non cadres en
agriculture (Groupama, 2015)
Groupama (caisse régionale d'assurances mutuelles agricoles) et Agri Prévoyance, frais de santé, édition octobre 2015, version

ancienne   Ouvrir le document

Conditions générales : Conditions générales du régime de prévoyance de la production agricole (accord
national des salariés non cadres)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), OCIRP, prévoyance, édition janvier 2022   Ouvrir le document

Fiche d'information (IPID) : Document d'information sur le produit d'assurance (IPID) : prévoyance de l'accord
national des salariés non cadres en agriculture
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), OCIRP, prévoyance, édition janvier 2022   Ouvrir le document

Taux de cotisations : Barème des cotisations prévoyance entreprises de l'accord national des salariés non
cadres en agriculture au 1er juillet 2024
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), OCIRP, prévoyance, édition 1er juillet 2024   Ouvrir le document

Taux de cotisations : Barème des cotisations frais de santé de l'accord national des salariés non cadres en
agriculture au 1er juillet 2024
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), frais de santé, édition 1er juillet 2024   Ouvrir le document

Guide employeur : Fiche pratique tiers-déclarant : mise en gestion du PER CPCEA en points des non-cadres
(accords nationaux production agricole, CUMA, ETARF)
AGRICA (Agrica Prévoyance), CPCEA Retraite Supplémentaire, retraite supplémentaire, édition décembre 2021   Ouvrir le

document

Conditions générales : Conditions générales du régime de prévoyance de l'accord régional Rhône-Alpes du 6
juillet 2009
Agri Prévoyance (groupe AGRICA) et ANIPS, prévoyance   Ouvrir le document
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https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/82492_ni_an_prev_groupama_2021.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/82437%20NI%20AN%20GROUPAMA.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/82437%20NI%20AN%20GROUPAMA.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/82433%20CG%20AN%20GROUPAMA.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/82376_bad_an_prev_groupama_2022.pdf
https://statics.groupagrica.com/common/adhesion/annexe_cg_an_prev_groupama.pdf
https://statics.groupagrica.com/common/adhesion/annexe_cg_an_sante_groupama.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/CG_AN_PREVOYANCE_GROUPAMA_372.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/83332_ipid_an_prev_agrica_2022(2).pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/V2%2007-2024%20REF%20353-Bar%C3%A8me%20cot%20OFAG%20AN%20sc%C3%A9nario%201A%20PREV%20AGRICA.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/2024-07-BAREME-ACCORD%20NATIONAL-CA-332(1).pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/84090_accords_per_noncadres_fp_tiers_declarant_gestion.pdf
https://statics.groupagrica.com/mini_sites/notices/adhesion/84090_accords_per_noncadres_fp_tiers_declarant_gestion.pdf
https://statics.groupagrica.com/public/fileadmin/mediatheque/documents/Accord/Prevoyance/Rhone-Alpes_CG_81_273.pdf
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